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Initiatives ministérielles

La majorité des femmes qui se retrouvent devant les juges sont
chômeuses, reçoivent de l'aide sociale ou, à la rigueur, travail-
lent à temps partiel. La plupart des juges ne connaissent pas la vie
des femmes qui comparaissent devant eux. Quatre-vingt-dix
pour cent des femmes qui purgent une peine d'emprisonnement
ont été trouvées coupables d'infractions mineures contre les
biens, comme le vol à l'étalage. Elles se retrouvent également
derrière les barreaux pour le non-paiement d'amendes.

Il est clair que la clientèle féminine qui est incarcérée est
particulière. Elle n'est généralement pas emprisonnée pour des
crimes violents, ce qui m'amène à souligner une des grandes
faiblesses de ce projet de loi. L'article 718 énonce l'un des
objectifs principaux de la détermination de la peine, c'est-à-dire
le maintien d'une société juste, paisible et sûre. Il s'agit d'un
objectif bien noble mais qui risque d'être difficile à atteindre.
Pour que soit atteint cet objectif, il est essentiel d'éliminer les
préjugés des juges, fondés sur le sexe ou la classe sociale. Les
magistrats se doivent de suivre un chemin qui est bien balisé.

C'est quand même étonnant de constater que les rédacteurs du
projet de loi n'ont pas jugé bon de considérer les caractéristiques
intrinsèques à l'accusé lorsque vient le temps de lui imposer sa
sentence. En effet, à l'exception des facteurs aggravants associés
aux crimes motivés par la haine ou impliquant un abus de
confiance, il n'existe nulle part dans le projet de loi C-41 l'obli-
gation pour un juge de considérer l'état d'indigence de l'accusé
ou son sexe.

Les femmes qui se retrouvent devant les tribunaux forment
une clientèle particulière et distincte de celle des hommes, ne
serait-ce que par le genre d'infractions que les femmes commet-
tent. Leur comportement n'est pas le même et les buts qu'elles
cherchent à atteindre non plus.

Si au moment d'imposer sa sentence, le juge considère de la
même façon les hommes et les femmes, il arrivera nécessaire-
ment à une décision inéquitable, d'où l'injustice. L'équité ne
signifie pas un traitement égal. Deux sentences identiques pour
les mêmes infractions n'en porteront pas les mêmes stigmates
s'il s'agit d'un homme ou d'une femme.

De nombreuses femmes qui ont des démêlés avec la justice ont
déjà connu de graves difficultés à cause de la pauvreté, des
mauvais traitements qu'elles ont subis de la part des hommes, de
l'éclatement de leur famille et du fait que ce sont elles, la plupart
du temps, qui se retrouvent responsables d'une famille.

Les magistrats doivent être sensibilisés à cette situation. La
solution viendra le jour où les femmes siégeront en aussi grand
nombre que les hommes sur les bancs de nos cours de justice. Il
n'en tient qu'au bon vouloir du ministre de la Justice pour
remédier à la situation.
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Une des pierres angulaires du projet de loi est très certaine-
ment les mesures de rechange pour les délinquants adultes. Si la
province mettait en place un système de mesures de rechange, un
adulte inculpé pourrait, plutôt que d'être poursuivi, être dirigé

vers un programme d'éducation ou de services communautaires
autorisés. Les conditions et les restrictions applicables au pro-
gramme de mesures de rechange proposé sont presque identiques
à celles de l'article 4 de la Loi sur les jeunes contrevenants.

Par exemple, les inculpés devront se reconnaître responsables
de l'acte ou de l'omission et manifester librement leur ferme
volonté de participer à un tel programme. Rien n'interdirait à la
Couronne d'utiliser sa discrétion afin d'autoriser des poursuites,
si elle estime qu'il y a des preuves suffisantes et que l'intérêt de
la société le justifie.

Cependant, et c'est normal quand il s'agit d'une loi fédérale,
la mise en application de ces mesures de rechange sera le lot des
provinces. En effet, ce sera le procureur général provincial qui
mettra en place le système de mesures de rechange. Les législa-
tions «coast to coast» ne garantissent pas nécessairement l'uni-
formité de leur application partout au pays.

Aucune mesure d'application n'est prévue dans le présent
projet de loi C-41. La mauvaise volonté du fédéral d'ignorer les
mécanismes d'application de ses propres lois fait en sorte que le
fardeau d'implanter le système sera supporté par les provinces,
qui auront à se débrouiller avec les problèmes de plomberie.

Ce genre de mise en application créera des disparités provin-
ciales ou territoriales qui risquent de court-circuiter d'autres
dispositions du projet de loi et, de ce fait, sa philosophie. En
effet, comment espérer créer une parité de sentences à travers le
pays si certaines régions n'ont pas ou ne peuvent mettre en place
un système de mesures de rechange. Un individu qui a commis
une infraction dans une région où il n'existe pas de système de
rechange ne pourra s'en prévaloir, et cette partie du projet de loi
deviendra sans objet.

Les inculpés qui, malheureusement, seront dans ce qu'on
pourrait appeler la mauvaise province, auront des sentences
différentes. Pour des infractions semblables, commises dans des
circonstances semblables, certains se verront imposer des sen-
tences différentes, ce qui va carrément à l'encontre de l'énoncé
de principe de l'article 718.2

Toujours au chapitre de l'éventail des sentences que le juge
peut imposer vient s'ajouter la condamnation avec sursis. Ce
régime permet d'accorder un sursis à l'individu qui pourra pur-
ger sa peine au sein de la collectivité, sous réserve de l'observa-
tion des conditions qui lui auront été imposées par le tribunal. Un
sursis sera accordé uniquement si une personne est déclarée
coupable d'une infraction pour laquelle aucune peine minimale
d'emprisonnement n'est prévue et si la peine infligée est de
moins de deux ans.

La condamnation avec sursis ne fait qu'ajouter à la confusion.
Il existe déjà la possibilité pour le juge de surseoir au prononcé
de la sentence et d'imposer une ordonnance de probation pour
une durée déterminée. Une condamnation avec sursis aura les
mêmes effets qu'une sentence suspendue assortie d'une ordon-
nance de probation. Bonnet blanc, blanc bonnet. Il aurait mieux
valu que le ministre de la Justice ne perde pas son temps à
réinventer la roue.
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